
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 3 JUILLET 2025
Délibération D2025-064

Date de la convocation 26/06/2025 En exercice 29

Date d’affichage 26/06/2025 Présents 17

L'an deux-mille-vingt-cinq, le trois juillet, le Conseil municipal de la Commune de SAINT-LOUBÈS, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au centre culturel La Coupole, sous 
la présidence de Madame Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle, la Maire

BAGOLLE Céline KOUTCHOUK Harrag

‍DIALLO Marie PLATRIEZ Alice

DURAND Pierre QUILICO Chantal

FERNANDES Martine RONCO Isabelle

‍GRASSHOFF Claudia ROUX Sébastien

GUICHARD Sandrine SPAGNOL François

HERPIN Thierry SÉVAL Pierre 

JONIAUX Christophe VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

‍BERTÉ Nicolas -

CHALARD Cédrick FERNANDES Martine

DÉLIGNÉ-ROCHAUD Anne-Laure -

GIACOMINI Pierre DURAND Pierre

KOLEBKA Yann PLATRIEZ Alice

LEFRANÇOIS Patrick FAVRE Emmanuelle

MARAVAL David JONIAUX Christophe

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle -

RAGOT Sophie VOLF François

REY Gérard SPAGNOL François

VALLEE Sandra -

Secrétaire de séance SÉVAL Pierre
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Auxiliaires
FOUCHEZ Sophie, DGS

FURLAN Florent

2025-64 Contrôle  et  soumission  à  déclaration  préalable  de  divisions  foncières  de 
différentes zones du Plan Local d’Urbanisme

Les communes peuvent mettre en place un dispositif destiné à préserver les sites et paysages sensibles  
des divisions foncières qui pourraient leur nuire.

L’article L115-3 du code de l’urbanisme précise : 

« Dans les parties de commune nécessitant une protection particulière en raison de la qualité des 
sites, des milieux naturels et des paysages, le Conseil municipal peut décider, par délibération moti -
vée, de soumettre, à l'intérieur de zones qu'il délimite, à la déclaration préalable prévue par l'article 
L. 421-4, les divisions volontaires, en propriété ou en jouissance, d'une propriété foncière, par ventes 
ou locations simultanées ou successives qui ne sont pas soumises à un permis d'aménager. 
L'autorité compétente peut s'opposer à la division si celle-ci, par son importance, le nombre de lots ou 
les travaux qu'elle implique, est de nature à compromettre gravement le caractère naturel des espaces,  
la qualité des paysages ou le maintien des équilibres biologiques.  
Lorsqu'une vente ou une location a été effectuée en violation des dispositions du présent article, l'au-
torité compétente peut demander à l'autorité judiciaire de constater la nullité de l'acte. L'action en 
nullité se prescrit par cinq ans à compter de la publication de l'acte ayant effectué la division. » 

Il est attendu que la Commune soit informée des divisions susceptibles de compromettre le caractère 
naturel des espaces et la qualité des paysages du territoire. 

Considérant qu’il est nécessaire :
• De préserver les zones agricoles (A et ses sous- secteurs) et naturelles (N et ses sous- secteurs)  

afin de pérenniser les activités agricoles existantes et d’optimiser le fonctionnement écono-
mique de celles promues en leur garantissant des périmètres viables,

• De permettre une éventuelle exploitation forestière sur de grands espaces et non sous-divisés,
• D’assurer la protection des zones naturelles en raison de la qualité des sites, de la diversité de  

la faune et de la flore.

Dans ce cadre, il semble impératif de conserver un parcellaire et une densité de constructions compa-
tibles avec les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), voir notam-
ment ci-dessous : 

ORIENTATION POLITIQUE N°1 : Impulser une « urbanité campagnarde » connectée     :  

5.1.1.1 En valorisant sa situation géographique privilégiée

> Profiter de la diversité et de la richesse paysagère aux portes de Bordeaux : 
• Promouvoir l’identité viticole en AOC (lisibilité, fléchage, œnotourisme), 
• Affirmer le lien avec le fleuve (aménagement du port, protection, parcours pédestres et cyclables),
• Partager un cadre de vie de qualité (nature en ville, grands espaces de nature, paysages agricoles et 

forestiers), 
• Vivre entouré de nature (équilibre ville/nature, espaces publics…).

5.1.1.4 En protégeant la biodiversité et ses valeurs écologiques, économiques et d’usage (cadre de 
vie, promenades…)
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> Protéger les espaces naturels et agricoles remarquables : réservoirs de biodiversité (la Dor-
dogne et le secteur des Palus), zones humides et milieux à forts enjeux écologiques.

Il est également nécessaire de protéger les zones U, de par leur situation au regard des contraintes  
paysagères et/ou environnementales et de par leur capacité en réseau, justifiant le maintien d’un tis-
su urbain maîtrisé. Le PLU prévoit la conservation de ces éléments par la mise en place notamment  
d’espaces verts protégés (EVP) et d’espaces paysagers à protéger (EPP), recensant une partie du 
patrimoine bâti et paysager de la commune au titre des dispositions des articles L151-19 et L151-23 
du code de l’urbanisme.

Considérant qu’il est nécessaire :
 De préserver la zone UA, qui correspond au périmètre du centre-bourg caractérisé par une 

forte densité et une urbanisation continue le long de rues où doit se renforcer la mixité 
fonctionnelle entre habitat, commerces, services et équipements publics. Il s’agit également 
d’y sauvegarder la forme urbaine caractéristique et une tradition architecturale forte tout en 
assurant son renouvellement pour y valoriser le caractère de centre historique et écono-
mique de la commune. Outre les principaux services publics (Hôtel de Ville notamment) et 
privés, le centre-bourg abrite également le principal axe commerçant du territoire commu-
nal de part et d’autre de l’avenue de la République. Le PLU s’emploiera à aider à maintenir 
son attractivité en prenant les dispositions réglementaires autorisées par le Code de l’urba-
nisme pour conserver et renforcer ce linéaire commercial dont la municipalité entend pré-
server l’intégrité le long de l’avenue de la République, de l’avenue Pasteur, de la route de 
Libourne et sur la place de l’Hôtel de Ville. Il est à noter également qu’une grande partie de 
la zone est couverte par le périmètre de protection des monuments historiques défini autour  
de la chapelle Saint-Loup.

 De densifier  les  zones UB (UBa et  UBb),  qui  s’applique aux ensembles bâtis  les  plus  
denses après le centre-bourg répartis dans le tissu urbain. Il peut s’agir d’ensembles an-
ciens, vestiges des hameaux originels, aujourd’hui inclus dans l’urbanisation moderne. Il  
est à noter également qu’une grande partie de la zone est couverte par le périmètre de pro-
tection des monuments historiques défini autour de la chapelle Saint-Loup. 
Cette zone constitue la première couronne autour du centre-bourg.

 De préserver la zone UC, vouée à une densification plus volontariste. Ce secteur constitue 
la grande couronne, éloignée du centre-bourg. Elle concerne essentiellement les tissus ur-
bains mixtes à dominante pavillonnaire de la zone agglomérée de Saint-Loubès qui se sont 
développés ces 50 dernières années autour du bourg, essentiellement au Sud de la voie fer-
rée. Cette zone suppose une certaine densification progressive, mais contrôlée du tissu ur-
bain existant là où cela est possible, notamment par la construction dans les « dents creuses  
» et la requalification de certains quartiers ou îlots bâtis, tout en s’employant à conserver 
une part significative d’espaces de pleine terre au sein des différentes parcelles. 

 De protéger les zones UD (UD et UDi), composées principalement de quartiers d’habitat 
peu denses qui se sont développés le plus souvent à partir de hameaux historiques au Sud 
de la commune dans le terroir viticole, au contact de l’enveloppe urbaine, mais le plus sou -
vent en dehors de celle-ci. Pour cette raison, il n'est souhaitable ni d’élargir leur emprise, ni 
d'en augmenter la densité. Ces ensembles se sont progressivement développés autour de 
noyaux anciens en colonisant les abords des voies communales et mitant l’espace viticole, 
en constituant un bâti peu organisé et consommateur d’espaces naturels, agricoles ou fores-
tiers. La volonté municipale est de stopper ce phénomène préjudiciable à l’activité agricole 
et à la cohabitation logements/agriculture. Les capacités d’accueil de constructions nou-
velles y sont donc très limitées.
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Dans ce cadre, il semble impératif de conserver un parcellaire et une densité de constructions compa-
tibles avec les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), voir notam-
ment ci-dessous : 

ORIENTATION POLITIQUE N°2 : Accueillir la population et les entreprises en fonction des res -
sources et des fragilités du territoire

5.1.2 Partager l’identité historique, actuelle et paysagère loubésienne

5.1.2.1 En confortant l’héritage agricole, naturel et urbain, tout en s’adaptant au dérèglement cli-
matique
> Affirmer le statut et la place du centre-bourg :

• Identifier et protéger le patrimoine bâti et naturel existant,
• Densifier qualitativement sa première couronne,
• Veiller à ne pas concurrencer le rôle du centre, mais au contraire à l’affirmer,
• Définir le potentiel de densification des différents secteurs de la première couronne au regard 

du contexte  urbain environnant  (emplacement  dans la  ville,  formes urbaines en présence, 
types de flux avoisinants, équilibres sociaux à respecter), et du contexte intrinsèque de chaque 
secteur (couvert paysager, configuration), 

• Préserver et créer des espaces de respiration, 
• Protéger et développer le couvert végétal existant,
• Promouvoir les toitures et murs végétalisés.

> Veiller au maintien du statut et de l’identité des hameaux :
• Protéger l’identité et rendre lisible le statut des hameaux, signaler et désenclaver certains do-

maines, maintenir la forte empreinte patrimoniale du bourg,
• Stopper la densification et l’extension urbaine dans les hameaux du Le Commandeur-Gou-

bert, Les Mottes, Le Gravas, Terrefort, Peymenard, L’Estrille, Sarail, Le Truch, Le Basque,
• Préserver et promouvoir l’identité du port de Cavernes, ses formes urbaines, sa structure, son 

port.

>  Assurer  la  cohabitation  apaisée  des  habitations  et  des  exploitations  agricoles,  prévenir  les 
conflits d’usage (notamment création de zones tampon dans le respect des orientations du SCoT).

> Maîtriser les transitions entre les différents quartiers, entre les zones habitées et les routes et 
entre les unités paysagères.

> Clarifier les limites des espaces urbains vis-à-vis des espaces naturels et agricoles.

> Protéger les marqueurs identitaires :
• Qu’ils soient bâtis (édifice, puits…) ou naturels (alignement d’arbres, sujet isolé…), permettre 

leur rénovation et/ou leur maintien,
• Qu’ils soient ponctuels ou qu’ils forment un ensemble (quartier, rue, ceinture verte de jardins, 

paysage…),

(…)
> Mettre en valeur l’identité des grandes entités paysagères du territoire : palus, secteurs des 
étangs, plateau et vallons viticoles :

• Conforter l’unité paysagère du bassin versant de la Dordogne, les paysages de l’eau, palus et  
boisements associés. Renforcer les continuités hydrographiques, maintenir les structures bo-
cagères et les composantes agro-viticoles, ainsi que les séquences rurales,
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5.2.4 Planifier l’urbanisation en fonction de la sensibilité des secteurs face aux risques et nui-
sances

> Ne pas aggraver le risque d’inondation, en prenant appui sur le PPRI :
• En affirmant les règles quant à la gestion des eaux pluviales, 
• En limitant l’imperméabilisation et en protégeant les zones humides,

(…)

ORIENTATION POLITIQUE N°3 : Mettre en œuvre la sobriété écologique

5.3.2 Encourager les projets architecturaux exemplaires en termes de sobriété économique et 
écologique

> Limiter au maximum le phénomène de division parcellaire au sein de la grande couronne.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu les dispositions du code de l’urbanisme, et notamment les articles R115-3, R421-23 et L115-3 du 
Code de l’Urbanisme ;

Vu la délibération n°2023-02 portant débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et  
de développement durable du Plan Local d’Urbanisme (PLU) en date du 24/01/2023, exécutoire en 
date du 06/02/2023 ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé le 03/07/2025 ; 

Vu l'avis favorable de la commission d’urbanisme du 26/06/2025 ;

Considérant qu’il est essentiel de préserver le cadre de vie et l’esthétique urbaine et rurale par une 
protection du patrimoine bâti et de l’harmonie paysagère ; 

Considérant  qu’une partie du territoire est couvert par un PPRI et que les divisions d’un bâtiment 
peuvent créer des risques supplémentaires, parfois en inadéquation avec les prescriptions de celui-ci ; 

Considérant  que la soumission à déclaration préalable des divisions volontaires, en propriété ou en 
jouissance, d'une propriété foncière, par ventes ou locations simultanées ou successives, dans certains 
secteurs sensibles de la commune, permettra à la collectivité d’exercer une vigilance accrue sur les 
mutations urbaines, afin de garantir la sécurité des biens et des personnes, et d’assurer la compatibilité  
des projets avec la conservation du patrimoine bâti et paysager ; 

Considérant que le PLU, tel qu’il est présenté au Conseil municipal est prêt à être approuvé ;

Après avoir entendu l’exposé de Madame la Maire, 

Après en avoir délibéré,

INSTAURE l'obligation faite aux propriétaires de demander une autorisation au Maire, préalablement 
à toutes divisions volontaires, en propriété ou en jouissance, d'une propriété foncière, par ventes ou 
locations simultanées ou successives, dans les secteurs sensibles de la commune ; 

ANNEXE la présente délibération au PLU révisé le 3 juillet 2025 ;
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INDIQUE que la présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une 
mention insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département ainsi que tout 
autre publication telle que précisée à l’article R153-21 du Code de l’Urbanisme ;

DIT que le dossier peut être consulté au siège de la mairie aux heures et jours habituels d'ouverture 
ainsi que sur le site internet de la Commune ;

PRÉCISE  qu’une copie  sera  adressée  sans  délai  au  Conseil  supérieur  du notariat,  à  la  Chambre 
départementale  des  notaires,  aux barreaux constitués  près  les  tribunaux judiciaires  dans le  ressort  
desquels sont situées la ou les zones concernées et au greffe des mêmes tribunaux ;

DÉCIDE  que lorsqu'une vente ou location a été effectuée en violation des dispositions du présent 
article, l’autorité compétente pourra demander à l'autorité judiciaire de constater la nullité de l'acte ;

AUTORISE le Maire, ou son représentant, agissant par délégation, à signer tous les documents s’y 
rapportant.

POUR 17

CONTRE
7 (Martine FERNANDES, Cédrick CHALARD, DURAND 
Pierre, GIACOMINI Pierre, QUILICO Chantal, REY Gérard, 
SPAGNOL François)

ABSTENTION

 Fait à Saint-Loubès, le 4 juillet 2025

Le secrétaire de séance,
Pierre SÉVAL

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le : 

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs de-
vant le Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication.
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